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Questions orales

Il s'agit d'un procédé de production d'énergie qui sera
courant dans quelques décennies. Le Canada devra en faire un
de ses objectifs prioritaires. Le député peut être certain que le
gouvernement suivra les choses de près dans ce domaine. La
question pourra être réexaminée par la suite.

M. Gilchrist: Madame le Président, si tel est le cas, il se
peut que les journaux canadiens comprennent mal la situation.
C'est une chose qui peut porter à confusion. Mais le cabinet du
vice-président Mondale ne s'y trompe pas. Un représentant de
son cabinet a déclaré ceci:

A notre avis, les programmes de fusion magnétique se déroulent fort bien. Si
bien en fait qu'il serait temps de franchir l'étape de la recherche théorique.

Ainsi, ce n'est pas une simple affaire de spéculation. Le
ministre ne convient-il pas si Thomas Edison avait dû se fier à
l'opinion d'un ministre avant de procéder à ses milliers d'expé-
rience qui ont abouti à sa célèbre invention, on lui aurait dit
que l'ampoule électrique était irréalisable et aujourd'hui nous
serions tous dans le noir, tout comme la politique scientifique
des libéraux?

Une voix: Promesse d'élections.

M. Lalonde: Madame le Président, mon collègue pourrait
peut-être vérifier si le vice-président Mondale est aussi avocat.
Si c'était le cas, peut-être que son avis aurait un peu moins de
valeur. Il faut donc se renseigner.

* * *

LA COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE
L'IMMIGRATION

LES MODIFICATIONS AUX RÈGLEMENTS DE
L'ASSURANCE-CHÔMAGE S'APPLIQUANT AUX FEMMES DES

PÊCHEURS

M. Dave Dingwall (Cap Breton-Richmond-Est): Madame le
Président, je voudrais poser ma question au ministre de l'Em-
ploi et de l'Immigration. Le ministre peut-il nous confirmer
que la Commission de l'emploi et de l'immigration a approuvé
des modifications aux règlements de l'assurance-chômage, afin
de permettre aux femmes des pêcheurs de réclamer des presta-
tions d'assurance-chômage?

L'AGRICULTURE

LA DEMANDE EN VUE D'ACHETER LA MAPLEWOOD PROCESSING,
À ABBOTSFORD, C.-B.

M. Alex Patterson (Fraser Valley-Est): Madame le Prési-
dent, je voudrais poser ma question au ministre de l'Agricul-
turc. Le ministre est-il au courant de la demande présentée par
Carghill Enterprises en vue d'acheter Maplewood Processing,
à Abbotsford, en Colombie-Britannique? Est-il en mesure de
nous dire où en est cette demande?

L'hon. E. F. Whelan (ministre de l'Agriculture): Madame le
Président, le député n'ignore pas que les producteurs nous
avaient déjà recommandé de rejeter une demande d'achat
concernant cette entreprise. C'est Carghill qui avait demandé
à l'acheter.

A une certaine époque, le gouvernement de Colombie-Bri-
tannique a demandé par télégramme aux producteurs de tout
faire pour empêcher cette transaction, puis, on semble avoir
légèrement changé d'avis. Nous espérons donc pouvoir trouver
un autre acheteur, car nous croyons qu'il devrait y avoir plus
de concurrence dans l'industrie de la volaille en Colombie-Bri-
tannique, parce que si Carghill avait pu obtenir cette usine,
elle aurait eu la mainmise sur environ 80 p. 100 du secteur de
la volaille dans la province, et nous pensons que ce serait
dangereux. Donc, nous nous efforçons de trouver une solution,
mais nous n'y parviendrons peut-être pas.

M. Patterson: Je suis sûr que le ministre était au courant, et
il l'a d'ailleurs mentionné, que l'on a changé d'avis. Cela
concernait non seulement le syndicat qui représente les travail-
leurs, mais les éleveurs de dinde eux-mêmes ainsi que le
gouvernement de la Colombie-Britannique.

Vu que cela a privé 135 travailleurs de leur emploi dans la
région environnante et que la viabilité de l'élevage des dindes
s'en trouve menacée, le ministre pourrait-il nous assurer qu'il
continuera à travailler de toute urgence à trouver une décision
relativement à cette offre d'achat?

M. Whelan: Le député sait aussi, j'en suis sûr, que mon
ministère a exploité ces installations pendant environ trois
semaines afin de veiller à la préparation des volailles. Nous
sommes prêts à intervenir de nouveau, au besoin, si nous
pouvons avoir la certitude de trouver un autre acheteur. J'au-
rai des entretiens avec mes fonctionnaires plus tard car nous
nous préoccupons vivement du sort des employés. Nous tenons
aussi à ce que les installations demeurent opérationnelles.

* * *

LA PETITE ENTREPRISE

L'ADOPTION D'UN PROGRAMME D'OBLIGATIONS AU
Des voix: Bien sûr. DÉVELOPPEMENT

L'hon. Lloyd Axworthy (ministre de l'Emploi et de l'Immi-
gration): Madame le Président, j'ai le plaisir de pouvoir dire
au député qu'effectivement, la Commission de l'emploi a
donné son accord pour que les femmes des pêcheurs soient
admissibles aux prestations en vertu de la loi sur l'assurance-
chômage.

M. Nelson A. Riis (Kamloops-Shuswap): Madame le Prési-
dent, comme le ministre des Finances est absent, j'aimerais
poser ma question au ministre d'État (Finances). Compte tenu
des difficultés économiques que nous connaissons actuelle-
ment, je suis sûr que tous les députés se rendent compte des
problèmes que doivent affronter les petites entreprises d'un
bout à l'autre du pays.
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